

Effet UNDAF 2 : 


En 2010, les populations et les organisations de la société civile participent et contrôlent équitablement le processus de prise de décision concernant le développement et la gestion de la chose publique; à l'échelon national, l'environnement social, économique, politique et légal crée une dynamique d'auto-développement et garantit le respect et l'expression des droits humains.
Effet escompté du Programme-Pays: 
Le gouvernement coordonne le développement, mobilise les ressources internes ou externes, et les utilise d’une manière efficace qui crée des capacités de production et de consommation dans une économie intégrée dans l'espace régional et sous-régional.

Indicateurs : 

Les instruments de cadrage de la programmation budgétaire (cadre macro-économique, cadre de dépenses à moyen terme, budgets de programmes) sont d’usage courant dans les secteurs prioritaires (santé, éducation, développement rural, infrastructure, justice) pour la lutte contre la pauvreté ;
Les mécanismes fonctionnels et indicateurs fiables de l’Observatoire de la pauvreté sont définis  pour le suivi et l’évaluation de la SNRP, des OMD, et du DHD.


Agence de mise en œuvre :

UNDESA
Partie Responsable : 

Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)
Description sommaire

Le PNUD, à travers le présent projet, matérialise son appui au Gouvernement dans ses efforts visant à atteindre les objectifs du millénaire pour le développement. Ainsi, les structures nationales (étatiques et non étatiques) bénéficieront d’un programme adapté de renforcement des capacités et d’appui dans les domaines relatifs à la révision des stratégies sectorielles et globales, la mise en œuvre d’instruments de politique économique, l’exécution des programmes et des projets, la communication et le plaidoyer centrés sur les OMD.
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Gouvernement 

de la République du Tchad            :
      ________________
    
          _____________
             __________

PNUD


               :
     ________________
   
          _____________                        __________
    UNDESA                                           :                    ________________                                   _____________                        __________
  1. Analyse de la situation du Tchad.
Le Tchad est l’un des pays les plus pauvres du monde. En dépit des efforts entrepris ces dernières années, les indicateurs montrent que la pauvreté continue à se généraliser. L’indicateur du développement humain (IDH) s’est établi en 2004 à 0,341 plaçant le pays au 173eme rang mondial sur 177 pays. La plupart des autres indicateurs socio-économiques disponibles accusent une détérioration des conditions de vie. Plus de deux personnes sur trois vivent en dessous du seuil international de pauvreté qui est de 1 dollar par tête et par jour. L’indice de pauvreté humaine (IPH)
 du Tchad est estimé à 57%, montrant ainsi que 6 tchadiens sur 10 accusent des déficits en matière de longévité, de santé, d’éducation et de bien-être. 

En juin 2003, une Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté au Tchad a été adoptée par le Gouvernement et constitue le cadre de référence du pays en matière de stratégie de développement. Bien que la SNRP comporte les grandes orientations, il reste cependant nécessaire d’appuyer le processus de sa révision (2006-2007) pour en faire un instrument adéquat de réalisation des OMD au Tchad.

Dans le Bilan Commun de Pays (2004), l’inadéquation des réponses stratégiques et programmatiques a été mise en exergue comme le facteur principal à la base de la pauvreté humaine au Tchad. Ce facteur est en grande partie lié aux faiblesses de la gouvernance démocratique et économique révélées par des contre-performances en matière de participation à la gestion de la chose publique, d’efficacité dans la gestion des ressources publiques, d’élaboration ou de mise en œuvre des stratégies et politiques de développement. Or, les retombées positives de l’exploitation pétrolière dépendent de la capacité du pays à transformer les revenus pétroliers en investissements publics efficaces pour réduire la pauvreté. Des progrès ont certes été accomplis par l’accroissement des allocations budgétaires en faveur des secteurs prioritaires de réduction de la pauvreté que sont la santé, l’éducation, les infrastructures et le développement rural. Cependant, les affectations des crédits budgétaires accusent un biais significatif en faveur des secteurs non prioritaires.

Le rapport sur les OMD (2005) indique que la perspective de réalisation des OMD se trouve fortement compromise dans un contexte de faible appropriation des Objectifs du Millénaire de Développement (OMD) par les populations et de déficits importants sur les plans financier, technique et infrastructurel.
Le présent projet a pour objectif de renforcer les capacités des structures nationales et d’appuyer l’engagement du Gouvernement à mettre en œuvre les objectifs du millénaire pour le développement. L’assistance du PNUD s’inscrit principalement dans le cadre de l’effet UNDAF 2 et contribuera à mettre le gouvernement en mesure de coordonner le développement, mobiliser les ressources et les utiliser de manière efficace dans un cadre macroéconomique et financier assaini. Ces appuis porteront sur les domaines d’actions contenus dans le CPAP pour ce qui concerne la gouvernance économique : (i) mise en place des instruments de programmation stratégique et de lutte contre la corruption; (ii) renforcement de la fonction de suivi et évaluation des politiques de développement; (iii) renforcement des mécanismes de mobilisation de ressources. Cette assistance s’inscrit dans l’UNDAF sous l’Effet 1 qui consiste à mettre les personnes les plus démunies en mesure d’améliorer leurs conditions de vie (microréalisations).
Les bénéficiaires directs du projet sont les structures nationales (Ministère des Finances, de l’Economie et du Plan, Ministère de l’Education Nationale, Ministère de la Santé Publique, Ministère du Commerce et de l’Artisanat, Ministère de l’Elevage, Ministère de l’Agriculture, Ministère des Infrastructures, Ministère de l’Environnement  et de la Pêche, Ministère de l’Eau, Ministère de l’Action Sociale et de la Famille, Ministère de la Solidarité et des Microcrédits, Ministère de la Communication, Ministère du Contrôle d’Etat et de la Moralisation, Ministère de la Jeunesse et des Sports, etc.), les associations de jeunes et de femmes qui sont impliquées dans la réalisation des OMD au niveau de la formulation, exécution, suivi et évaluation des programmes et projets.
2. Stratégies 

Le projet s’inscrit dans le cadre du IPS (Integrated package of Services to support national MDG based strategies) et le cadre révisé pour l’allocation des ressources du TRAC2. En application des priorités définies dans le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) et dans le Cadre de Coopération de Pays, le présent projet est centré sur l’appui à la mise en œuvre des OMD, dans ses composantes formulation, exécution, suivi et évaluation des programmes et projets. La stratégie de mise en œuvre du projet est basée sur quatre principes :

1. Renforcer les capacités dans l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques mais aussi l’autorisation, le suivi et le contrôle de la dépense publique. 

Il s’agit là de la préoccupation centrale du projet. La réalisation des OMD nécessite la mise en perspective de l’évolution à moyen terme des finances publiques et de l’économie pour mieux répondre aux besoins sociaux. Ce volet principal est donc consacré au développement d’une approche qui permette à la SNRP de constituer une instrument pour l’atteinte des OMD : révision  des stratégies sectorielles et globales (SNRP) pour intégrer explicitement les OMD, évaluation des coûts de la mise en œuvre des stratégies pour atteindre les OMD, identification des contraintes, introduction explicite des OMD dans les CDMT et les budgets programmes, etc. Il faudra renforcer les capacités des structures nationales dans la mise en œuvre d’instruments de politique économique telles que les incitations fiscales en faveur des OMD.  L’expertise internationale et les compétences de la diaspora tchadienne qui seront mobilisées à cet effet devront permettre de créer les conditions d’un transfert effectif du savoir et du savoir-faire aux acteurs nationaux.

2. Responsabiliser les jeunes et les femmes et accroitre leur implication dans la réalisation des OMD. 

Il s’agit d’approfondir l’engagement de la jeunesse tchadienne dans la réalisation des OMD à travers un appui technique et financier au Plan d’action développé pendant la Conférence nationale des jeunes en 2005. Les jeunes et les femmes seront impliqués dans la sensibilisation et la vulgarisation des OMD grâce à des actions novatrices fondées sur des expériences considérées comme meilleures pratiques dans d’autres pays. Les capacités des jeunes et des femmes seront renforcées à travers des formations des formateurs. Les associations des jeunes et des femmes exécuteront des projets de mise en œuvre des OMD (Accroissement des revenus, Assainissement, Eau et VIH/Sida).
3. Elever le niveau de gouvernance par une plus grande transparence. 

Il s’agit d'améliorer l'efficacité des instruments de contrôle, rendre le système budgétaire plus transparent, responsabiliser les différents acteurs engagés dans la gestion budgétaire, en les rendant comptable de la conduite de leurs activités et de leurs résultats. Ce volet devra permettre aussi de donner aux usagers des services publics une information adéquate sur les activités et leurs objectifs (ex : afficher au public les crédits alloués dans les secteurs de la santé et de l’éducation). 
4. Encourager l’appropriation des OMD par toutes les parties prenantes (administration publique, société civile, secteur privé, etc.).

Il s’agit d’encourager l’appropriation des OMD par toutes les couches de la population. Ce volet devra permettre de mettre en place une stratégie de communication qui touche toutes les couches sociales et d’installer des radios communautaires gérées par les associations de femmes et de jeunes et orientées vers les OMD. 
3. Cadre des résultats et des ressources

	Effet escompté : Le gouvernement coordonne le développement, mobilise les ressources internes ou externes, et les utilise d’une manière efficace qui crée des capacités de production et de consommation dans une économie intégrée dans l'espace régional et sous-régional.

	Indicateurs d’effet escompté : Les instruments de cadrage de la programmation budgétaire (cadre macro-économique, cadre de dépenses à moyen terme, budgets de programmes) sont d’usage courant dans les secteurs prioritaires (santé, éducation, développement rural, infrastructure, justice) pour la lutte contre la pauvreté.

Les mécanismes fonctionnels et indicateurs fiables de l’Observatoire de la pauvreté pour le suivi et l’évaluation de la SNRP, des OMD, et du DHD 

	Stratégie de partenariat : Le PNUD développera un partenariat dynamique mettant à contribution différents acteurs (communautés, entités décentralisées, société civile, donateurs, bailleurs) sous le leadership du Gouvernement

	Titre et numéro du projet : Renforcement des capacités des structures nationales dans la mise en œuvre  des Objectifs du Millénaire pour le Développement

	Composantes 1 : Élaboration, suivi/évaluation des politiques et stratégies

	Produits
	Cibles
	Activités
	Apports (en $ US)

	1.1 Les stratégies complémentaires sont élaborées 


	1.1.1 Les ministères techniques disposent de stratégies sectorielles opérationnelles 


	1.1.1.1Relecture et révision des stratégies des stratégies sectorielles en vue de vérifier leur cohérence interne et par rapport aux OMD, élaboration des budgets-programmes, des programmes d’investissement 

1.1.1.2 Elaboration du programme d’actions triennal de la SNRP pour les secteurs prioritaires OMD

1.1.1.3 Élaboration des stratégies sectorielles complémentaires 
	593 141

	1.2  La SNRP est révisé sur la base des OMD 
	1.2.1 Le pays dispose d’une SNRP révisée en cohérence avec les OMD
	12.1.1 Intégration des stratégies sectorielles et la SNRP 

1.2.1.2 Elaboration de la 2ème génération de la SNRP 
	131 000 

	1.3 L’Observatoire de la pauvreté et les structures techniques sont opérationnels
	1.3.1 L’ Observatoire de la pauvreté et les ministères techniques de mise en œuvre des OMD disposent des capacités nécessaires pour suivre et évaluer les projets et programmes
	1.3.1.1 Recrutement du personnel technique et d’appui

1.3.1.2 Expertise pour l’analyse des besoins pour atteindre les OMD
1.3.1.3 Elaboration du diagnostic et mise en œuvre du programme de renforcement des capacités des structures en vue de leur participation à la mise en œuvre des OMD


	690 856 

	1.4 Des rapports de suivi évaluation sont publiés
	1.4.1 L’Observatoire élabore et diffuse régulièrement des rapports sur le suivi/évaluation de la SNRP, des OMD auprès des principaux acteurs du développement. 
	1.4.1.1 Préparation et adoption des guides relatifs à la préparation des rapports (SNRP, OMD, DHD).

1.4.1.2 Préparation et adoption des plans de travail relatifs à la production des prochains Rapports 

1.4.1.3 Préparation, adoption et publication des prochains rapports

1.4.1.4 Définition, adoption et mise en œuvre des stratégies de diffusion-communication des rapports 
	164 500 

	Composantes 2 -  Gestion des finances publiques

	2.1 Des outils sont développés pour mieux préparer et suivre le budget, contrôler l’ensemble des opérations financières pour la réalisations des OMD
	2.1.1 Les structures de gestion des finances publiques disposent des outils et instruments nécessaires à la préparation, au suivi et au contrôle 
	2.1.1.1 Mise en place des outils et des instruments de gestion

2.1.1.2 Elaboration bimensuelle d'un tableau d'exécution budgétaire comprenant les dépenses à toutes les étapes comptables du circuit de la dépense (engagement comptable, ordonnancement, prise en charge des ordonnancements, paiement).
2.1.1.3 Publication des rapports 
	169 984

	2.2 Les structures techniques d’exécution des projets et programmes de mise en œuvre des OMD sont renforcées pour porter à 80% le taux d’exécution des projets
	2.2.1 Les structures techniques de gestion des finances publiques sont renforcées pour exécuter les projets
	2.2.1.1 Elaboration du diagnostic et mise en œuvre du programme de renforcement des capacités des structures en vue de leur participation à la mise en œuvre des OMD

2.1.1.2 Voyage d’études

2.1.1.3 Renforcement des capacités techniques

	386 820

	2.3 Des codes d’éthiques et de déontologie sont édictés et diffusés pour lutter contre la corruption
	2.3.1 Le  Ministère du Contrôle d’État et de la moralisation est renforcé pour lutter contre la corruption
	2.3.1.Renforcement des capacités  techniques du Ministère du Contrôle d’État et de la Moralisation

2.3.1.2 Élaboration et diffusion des codes

2.3.1.3 Campagne de sensibilisation à l’infraction de corruption

2.3.1.4 Publication de rapports


	273 760

	Composantes 3 -  Communication et plaidoyer autour des OMD

	3.1 Les populations s’approprient les OMD
	3.1.1 La stratégie de communication autour  des OMD est élaborée et mise en œuvre 
	3.1.1.1 Élaboration de la stratégie de communication

3.1.1.2 Renforcement des capacités  techniques en conseils et communications
3.1.1.3 Installation de 6 radios communautaires 
	401 000

	3.2 Les associations des jeunes et des femmes sont renforcées et exécutent des projets de mise en œuvre des OMD (Assainissement, Eau et VIH/Sida)
	3.2.1 Les capacités techniques des associations des jeunes et des femmes sont renforcées 
	3.2.1.1 Formation des formateurs

3.2.1.2 Financement des microréalisations

3.2.1.3 Organisation des tournois sportifs
	831 480

	
	
	3 642 541


4. Plan de travail annuel 2006 - 2007

	UNDAF
	Domaine de coopération : Promotion de la gouvernance économique

	
	Objectifs : Rechercher des voies et moyens d’utiliser efficacement et démocratiquement les revenus pétroliers en faveur du développement humain ;



	
	Effets escomptés : En 2010, les populations et les organisations de la société civile participent et contrôlent équitablement le processus de prise de décision concernant le développement et la gestion de la chose publique; à l'échelon national, l'environnement social, économique, politique et légal crée une dynamique d'auto-développement et garantit le respect et l'expression des droits humains.


	Programme pays du PNUD 
	Composante : Gouvernance économique

Effet escompté : Le gouvernement coordonne le développement, mobilise les ressources internes ou externes, et les utilise d’une manière efficace qui crée des capacités de production et de consommation dans une économie intégrée dans l'espace régional et sous-régional.

	Produits escomptés
	Activités 
	Chronologie
	Responsabilité
	Ressources estimées

	
	
	1er T
	2ème T
	3ème T
	4ème
T
	
	Donateurs
	Description
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2006
	2007

	Produit 1

· Les instruments de cadrage de la programmation budgétaire (cadre macro-économique, cadre de dépenses à moyen terme, budgets de programmes) sont d’usage courant dans les ministères prioritairement bénéficiaires de ressources pétrolières (santé, éducation, développement rural, infrastructure, justice) pour la lutte contre la pauvreté, l’atteinte des OMD  et la défense des droits de l’homme.

Cibles annuelles (bureau)

· Les instruments de préparation budgétaire (cadrage macro-économique, CDMT, budgets  programmes, etc ) implantés dans les secteurs  prioritaires pour la mise en œuvre de la SNRP

Indicateurs :

· Budgets-programmes des ministères prioritaires élaborés ; 30 cadres nationaux maîtrisent le processus.

· Modèles de cadrage macro‑économique dans les organismes compétents (directions de prévision économique, institut de statistiques) disponibles 
	· Généralisation de la pratique des Budgets programmes à l’ensemble des ministères.


	
	
	
	x
	· Ministère des Finances, Plan Economie

· Ministères Techniques
	PNUD
	Consultants internationaux

	
	48000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Equipements et fournitures



	33827
	7393

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Formation
	
	75000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Publications
	
	13800

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Ateliers



	
	14000

	
	· Adaptation du modèle macro-économique de prévision du Ministère des Finances (Direction des prévisions) à la problématique de réduction de la pauvreté et de l’atteinte des OMD.
	x
	x
	
	
	· Ministère des Finances, Plan Economie

· INSEED
	
	Consultants internationaux
	
	24000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Consultants nationaux
	
	15000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Appui DAES



	
	30000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Ateliers



	
	21000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Equipements et fournitures



	36716
	20768

	Total produit1
	70543
	268961

	Produit 2

· Mécanismes fonctionnels et indicateurs fiables de l’Observatoire de la pauvreté pour le suivi et l’évaluation de la SNRP, des OMD, et du DHD ;

Cibles annuelles (Bureau)

· Les rapports de mise en œuvre de la SNRP, des OMD et du Programme d'action en faveur des PMA sont produits. 

Indicateurs

· Système de collecte des données renforcé ; Devinfo fonctionnel ; Observatoire et autres utilisateurs alimentés régulièrement ;

· SNRP 2 axée sur les OMD

· Rapports de suivi des OMD et de la SNRP

· RNDH 2007


	· Fonctionnement de l’Observatoire de la Pauvreté
	X
	X
	X
	X
	· Ministère des Finances, Plan Economie


	PNUD
	CTP
	
	105600

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Experts nationaux
	
	126000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Personnel d'appui
	
	39600

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Mission siège
	
	30000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Equipements et fournitures
	78903
	9553

	
	· Révision de la SNRP : révision et élaboration stratégies sectorielles (énergie, éducation, décentralisation)


	X
	X
	X
	X
	· Ministère des Finances, Plan Economie


	PNUD
	Consultants internationaux
	
	128000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Consultants nationaux
	
	120000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Ateliers
	
	56000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Mission terrain
	
	96000

	
	· Révision de la SNRP : formation à la planification axée sur les OMD
	
	
	
	X
	· Ministère des Finances, Plan Economie


	PNUD
	Ateliers
	20175
	21500

	
	· Révision de la SNRP : publication du profil de pauvreté, SNRP, stratégies sectorielles
	
	
	
	X
	· Ministère des Finances, Plan Economie


	PNUD
	Publication
	
	72000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Ateliers régionaux
	
	51141

	
	· Suivi des OMD et de la SNRP

(Publication du 2ème rapport sur les OMD,  du Rapport 2005 de suivi de la SNRP, Elaboration du 3ème et 4ème rapports, des Rapport 2006 et 2007)


	X
	X
	X
	X
	· Ministère des Finances, Plan Economie


	PNUD
	Publication
	
	31500

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Consultants internationaux
	
	80000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Consultants nationaux
	
	35000

	
	· Réalisation des OMD à la base 

· Renforcement des associations des jeunes et des femmes sur les microréalisations
	X
	X
	X
	X
	· Ministère des Affaires Sociales et de la Famille/Ministère de la Solidarité et des Microcrédits

· Associations des Jeunes

· Associations des Femmes


	PNUD
	VNU
	
	54000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Formation
	
	100000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Manifestations culturelles et sportives
	
	6000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Microréalisations
	
	250000

	
	· Plaidoyer en faveur des  OMD :

· Elaboration d’une stratégie de communication sur les OMD

· Tenue des campagnes d’information
	X
	X
	X
	
	· Ministère des Finances, Plan Economie

· Ministère de la Communication

· Associations des Jeunes

· Associations des Femmes


	PNUD
	Consultants internationaux
	
	32000

	
	· 
	
	
	
	
	· 
	
	Equipements et fournitures
	11740
	

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Consultants nationaux
	
	5000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Equipements radios
	
	60000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Emissions radios
	
	52000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	VNU
	
	54000

	Total partiel produit 2
	110818
	1614094

	Produit 3

· Le pays est doté d’instruments et de mécanismes de contrôle et de lutte contre la corruption fonctionnels.

Indicateurs

· Nombre de dossiers de corruption instruis ;

· Une structure anti corruption fonctionnelle ;

· Codes d’éthique par profession ou secteur, manuels de procédures  élaborés et vulgarisés ;

· Cour des comptes, Inspection Général des Finances et Collège de surveillance et de contrôle renforcés
	· Renforcement des capacités du Ministère de la Moralisation
	X
	X
	X
	
	Ministère de la Moralisation
	PNUD
	Equipements et fournitures
	46760
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publications
	
	8000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Mission de contrôle et d’audit
	
	48000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Formation
	
	20000

	
	· Elaboration et mise en œuvre d’un Plan d'action de lutte


	X
	X
	
	
	Ministère de la Moralisation
	PNUD
	Consultants internationaux
	
	32000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	Experts nationaux
	
	24000

	
	· 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total partiel Produit 3
	46760
	132000

	TOTAL RESSOURCES 
	228121
	2015855


5. Arrangements de gestion

Le Projet étant un projet du Gouvernement tchadien, un Coordonnateur national, sera recruté pour assurer, dans le cadre des dispositions prévues dans le document de Projet, la direction du Projet. 

Un Conseiller technique principal sera recruté pour appuyer le Coordonnateur national. Ses principales activités consisteront à appuyer les activités techniques du programme et veiller à la mise en œuvre du plan d’activités arrêté avec le Gouvernement, le PNUD et le DAES NU ; renforcer les capacités des structures techniques chargées du suivi/évaluation dans la préparation des rapports sur le suivi de la SNRP et des OMD ; élaborer des rapports périodiques pour informer régulièrement le Gouvernement, le PNUD et le DAES NU de l’état d’avancement des activités du programme.
Le projet sera exécuté par une agence spécialisée du Système des Nations Unies, le Département des Affaires Economiques et Sociales (DAES). En tant qu’agence d’exécution, le DAES fournira au Gouvernement et au bureau du PNUD, sur une base régulière et/ou à la demande, toutes les informations nécessaires sur l’exécution du projet.

Le Comité de Pilotage de l’Observatoire de la Pauvreté se constituera en Comité de Pilotage du Projet et se réunira au moins une fois par semestre afin d’entendre le rapport d’activités lié au semestre écoulé et le Projet de travail concernant le semestre à venir. A cette occasion, il sera complété par les représentants du PNUD et des autres partenaires au développement concernés par les activités du projet.

Le Gouvernement prendra toutes les dispositions en vue de mettre à la disposition du Projet des locaux  fonctionnels. Il s’engage à budgétiser l’ensemble des dépenses courantes (y compris les coûts en personnel) liées à la poursuite des activités normales de l’Observatoire au terme du projet. 

Une réunion tripartite rassemblant autour du gouvernement, le bureau du PNUD et l’agence d’exécution se tiendra au moins une fois par an afin de tirer le bilan des activités, examiner les plans d’activité pour l’année à venir et préparer les prises de décision. Ces réunions pourront être programmées de manière à suivre celles du Comité de Pilotage. 

6. Suivi et évaluation

L’UNDESA présentera au Comité de pilotage de l’Observatoire de la pauvreté et au PNUD des rapports trimestriels sur l’état d’exécution du projet et la programmation. Les rapports seront soumis à l’appréciation du Comité de pilotage de la SNRP. Une réunion tripartite finale sera effectuée pour dresser le bilan et tracer les perspectives. 

7. Contexte juridique

Le présent projet sera l’instrument tel qu’il est fait mention dans l’Accord de Base signé entre la Représentation du Programme des Nations Unies pour le Développement et le Gouvernement de la République du Tchad le 14/10/1977.

Sauf objection de la part des autres signataires, les types de révision de document de projets suivants peuvent être effectués avec la signature unique du Représentant Résident du PNUD, à:

· Révision d’un quelconque document annexé ou le présent document de projet

· Les révisions qui n’entraînent pas de changements importants des objectifs immédiats ou des résultats des activités de ce projet, à condition  que les changements soient causés par la redistribution des ressources préalablement alloués, une augmentation des dépenses due à l’inflation ou par toute autre raison justifiée.

· Révisions annuelles obligatoires pour modifier le volume des ressources du projet suite à l’augmentation des coûts de l’expertise, de l’inflation ou de toute autre raison justifiée.

Tout changement dans la durée du projet, son montant et la nature des services que doit fournir le PNUD fera aussi l’objet de consultation avec les parties prenantes en vue de parvenir  à un accord commun.
	Budget détaillé du projet Renforcement des capacités du Gouvernement de la République du Tchad dans la mise en œuvre des OMD

	 
	 
	 
	 
	Coût unitaire
	Total 
	 
	 
	 

	Produits 
	Moyens
	Quantité
	Mois
	(en $ US)
	(en $US)
	2006
	2007
	2008

	1.1. Les stratégies complémentaires sont élaborées 
	Consultant international
	7
	2
	16000
	224000
	 
	128000
	96000

	 
	Consultant national
	24
	2
	2500
	120000
	 
	120000
	 

	 
	Reproduction de documents
	100
	6
	100
	60000
	 
	60000
	 

	 
	Mission de terrain
	12
	1
	8000
	96000
	 
	96000
	 

	 
	Ateliers
	6
	1
	7000
	42000
	 
	42000
	 

	 
	Ateliers régionaux de validation du DSRP2
	3
	1
	17047
	51141
	 
	51141
	 

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	593141
	 
	497141
	96000

	1.2. La SNRP est révisée sur la base des OMD
	Consultant international
	2
	2
	16000
	64000
	 
	64000
	 

	 
	Consultant national
	4
	2
	2500
	20000
	 
	20000
	 

	 
	Ateliers
	5
	1
	7000
	35000
	 
	14000
	21000

	 
	Reproduction de documents
	100
	2
	50
	10000
	 
	10000
	 

	 
	Publications 
	1
	1
	2000
	2000
	 
	2000
	 

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	131000
	 
	110000
	21000

	1.3. L'Observatoire de la pauvreté et les structures
	Conseiller Technique Principal
	1
	12
	17600
	211200
	 
	105600
	105600

	techniques sont opérationnels
	Coordonnateur national
	1
	24
	2500
	60000
	 
	30000
	30000

	 
	Experts nationaux
	4
	24
	2000
	192000
	 
	96000
	96000

	 
	Secrétaire Assistant Administratif
	1
	24
	1500
	36000
	 
	18000
	18000

	 
	Chauffeurs
	3
	24
	500
	36000
	 
	18000
	18000

	 
	Agent nettoyeur/reprographe
	1
	24
	300
	7200
	 
	3600
	3600

	 
	Véhicule
	1
	1
	36716
	36716
	36716
	 
	 

	 
	Ordinateurs et accessoires
	5
	1
	2348
	11740
	11740
	 
	 

	 
	Laptop
	2
	1
	2326
	4652
	4652
	 
	 

	 
	Logiciel Eview
	2
	1
	1000
	2000
	2000
	 
	 

	 
	Photocopieuse
	1
	1
	1940
	1940
	1940
	 
	 

	 
	Vidéoprojecteur et écran
	1
	1
	1856
	1855
	1855
	 
	 

	 
	Mission du siège
	1
	4
	15000
	60000
	 
	30000
	30000

	 
	Fournitures diverses
	1
	3
	9851
	29553
	20000
	9553
	 

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	690856
	78903
	310753
	301200

	1.4. Des rapports de suivi/évaluation et thématiques
	Consultant international
	1
	1
	16000
	16000
	 
	16000
	 

	sont publiés
	Consultants nationaux
	3
	3
	2500
	22500
	 
	15000
	7500

	 
	Ateliers
	3
	3
	7000
	63000
	20175
	21500
	21325

	 
	Publications 
	3
	3
	7000
	63000
	 
	31500
	31500

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	164500
	20175
	 
	60325

	2.1. Des outils sont développés pour mieux préparer
	Consultant international
	1
	3
	16000
	48000
	 
	24000
	24000

	et suivre le budget, contrôler l'ensemble des opérations
	Consultant national
	3
	3
	2500
	22500
	 
	15000
	7500

	financières pour la réalisation des OMD
	Ateliers
	2
	3
	7000
	42000
	 
	21000
	21000

	 
	Véhicule
	1
	1
	36716
	36716
	36716
	 
	 

	 
	Logistiques s techniques
	2
	1
	10384
	20768
	 
	20768
	 

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	169984
	36716
	164768
	52500

	2.2. Les structures techniques d'exécution des projets
	Appui technique DAES
	1
	3
	15000
	45000
	 
	30000
	15000

	et programmes de mise en œuvre des OMD sont
	Mission de revue des dépenses OMD
	1
	3
	16000
	48000
	 
	0
	48000

	 
	Consultant international
	3
	1
	16000
	48000
	 
	48000
	 

	renforcés pour porter à 100 % le taux d'exécution 
	Ordinateurs et accessoires
	15
	1
	2348
	35220
	27827
	7393
	 

	des projets
	Formation des agents
	75
	2
	1000
	150000
	 
	75000
	75000

	 
	Ateliers
	1
	3
	7000
	21000
	 
	14000
	7000

	 
	Reproduction de documents
	104
	3
	50
	12600
	 
	6300
	6300

	 
	Publications 
	5
	2
	2760
	15000
	 
	7500
	7500

	 
	Fournitures diverses
	1
	3
	4000
	12000
	6000
	 
	6000

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	386820
	33827
	188193
	164800

	2.3. Un plan d'action de lutte contre les mauvaises
	Consultant international
	1
	2
	16000
	32000
	 
	32000
	 

	pratiques de gestion est élaboré et mis en œuvre
	Expert national
	1
	24
	2000
	48000
	 
	24000
	24000

	 
	Formation 
	1
	2
	20000
	40000
	 
	20000
	20000

	 
	Mission d'audit et de contrôle
	2
	2
	24000
	96000
	 
	48000
	48000

	 
	Véhicule
	1
	1
	36716
	36716
	36716
	 
	 

	 
	Ordinateurs et accessoires
	3
	1
	2348
	7044
	7044
	 
	 

	 
	Reproduction de documents
	100
	1
	30
	3000
	 
	3000
	 

	 
	Publications 
	5
	2
	500
	5000
	 
	5000
	 

	 
	Fournitures diverses
	1
	3
	2000
	6000
	3000
	 
	3000

	Sous total


	 


	 
	 
	 
	273760
	46760
	132000
	95000

	3.1. Les populations s'approprient les OMD
	Consultant international
	1
	2
	16000
	32000
	 
	32000
	 

	 
	VNU International/Communicateur
	1
	24
	4500
	108000
	 
	54000
	54000

	 
	Consultant national
	1
	2
	2500
	5000
	 
	5000
	 

	 
	Manifestations sportives et culturelles
	3
	2
	2000
	12000
	 
	6000
	6000

	 
	Equipements radios
	6
	1
	20000
	120000
	 
	60000
	60000

	 
	Formation
	5
	1
	4000
	20000
	 
	 
	20000

	 
	Emissions et campagnes de sensibilisation
	52
	2
	1000
	104000
	 
	52000
	52000

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	401000
	0
	209000
	192000

	3.2. Les associations des jeunes sont renforcées et
	VNU Intern/gestionnaire de projet
	1
	24
	4500
	108000
	 
	54000
	54000

	exécutent des projets de mise n œuvre des OMD
	Formation
	25
	2
	4000
	200000
	 
	100000
	100000

	(assainissements, eau, VIH/Sida).
	Financement de microréalisations
	100
	1
	5000
	500000
	 
	250000
	250000

	 
	Ordinateurs et accessoires
	5
	2
	2348
	23480
	11740
	 
	11740

	Sous total
	 
	 
	 
	 
	831480
	11740
	404000
	415740

	Total Projet
	 
	 
	 
	 
	3642541
	228121
	2015855
	1398565


Budget  total


Ressources TRAC 2  	: 3 642 541 $ US	   


Gouvernement


Autres (y compris en nature)


Budget non financé :








Période du programme : 2006-2010 


Composantes du programme : Mise en œuvre du CPAP 2006-2010


Titre du projet : Renforcement des capacités des structures nationales dans la mise en œuvre des OMD


Numéro du projet :  


Durée du projet : 3 ans 








� Rapport sur le développement humain durable au Tchad, Edition  2000.
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